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CE  QUI  A ÉTÉ  FAIT 


SUR  CE  QUI  RESTE  A FAIRE3 


ÏjE  s hommes  éclairés  atcendoient  de  T AfTemblée 
Nadonale  : x 

Le  rétablilTement  des  Citoyens  dans  les 
droits  natiuels  & imprefcriptibles  j qui  par-rouc 
appaniennenc  à tous  les  hommes  , -Sc  font  une 
fuite  ncceiratre  de  leur  exiPœnce. 

.1^,  L’établiiremenc  d’une  Confticiuion  où  ces 
droits  fufient  refpedés  > ôc  donc  l’heureufe  coni-^ 
binaifon  fît  efpérer  des  Loix  conformes  à la 
Ftftice  , ôc  un  ordre  conframmenc  paifible.  ^ 

3 La  réforme  d’une  AdminiUration  des  Finan-> 
ces  injulile  par  l’inégaliré  de  la  répartition  , ty- 
rannique par  la  forme  de  la  perception  j ruL 
neufe  par  les  frais  qu’elle  entrainoir, 

4^.  La  confolidation  de  la  dette  publique  , opé- 
ration nécelTaire  pour  Thonneur  6t  la  profpérité 
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de  îâ  Nation  , Sc  les  moyens  d’acquitter  les  en- 
gagemens  , &c  d'en  diminuer  le  poids  , fans 
augmenter  la  charge  impofée  fur  les  Citoyens 
pauvres. 

5^.  La  réforme  de  la  Jurifprudence  Crimi- 
nelie  , & celle  des  vices  les  plus  groffiers  de  la 
Jurifprudence  Civile. 

6^.  Enfin,  la  réforme  d’une  foule  d’abus  qui 
furchargeoient  l’Etat  de  dépenfes  inutiles  , 'nui- 
foient  à la  liberté  , à l’égalité  des  Citoyens  , a 
la  profpérité  publique  , aux  progrès  de  l’induftrie 
& de  la  culture. 

Au  moment  cii  l’AlTemblée  Nationale  a été 
ouverte  , il  ne  paroifiToit  pas  difficile  de  garantir 
aux  Citoyens  ^ par  la  Confticution  , leur  fureté , 
leur  liberté  perfonnelle  , leurs  propriétés.  L’in- 
réièt  de  tous  était  trop  évidemment  le  meme , pour 
avoir  à craindre  de  grands  obftacles.  Il  n’en 
étoit  pas  ainfi  de  l’égalité  politique  , de  l’égalité 
par  rapport  aux  Loix. 

Deux  corporations  riches  & puifTantes  s’oppo- 
foienc  à cette  égalité.  Les,  prérogatives  quelles 
réclamoient,  étoient  un  obftacle  noq.  moins  grand 
à rétabliffemenc  d’une  bonne  Conftitution.  Elles 
s’oppofoient  encore  à la  réforme  d’une  grande 
partie  des  abus , qui  en  général  n’ont  aucune 


cxiftcncc  durable  J (^u  autant  ^uils  font  utilçs  aux 
premières  clafles  de  la  Société. 

Le  concert  de  i Alïemblee  avec  le  Pouvoir  exé-* 
cutif  eût  triomphe  de  ces  obftacles  : mais  ce  con- 
cert était  difficile’,  parce  que  le  Pouvoir  exécutif 
avoit  aufîî  a defendre  le  Pouvoir  légillarif , qu’il 
exerçoit  feul  , dont  une  bonne  Conftitution  de- 
voir le  dépouiller,  en  ne  lui  laifTant  tout  au  plus 
qu  un  droit  négatif , qui  peut  être  quelque  chofe 
pour  un  Roi  J mais  qui  n’eft  rien  pour  fes  Minif- 
tres.  Le  concert  avec  le  Pouvoir  judiciaire  n’eût 
paï  été  moins  néceflàire  5 mais  ce  Pouvoir  étoit 
confié  à des  Corps  liés  par  leur  compofition  & 
leurs  prérogatives  avec  les  Ordres  privilégiés  ^ &c 
qui  ne  pouvoient  s’intéreffer  au  fuccès  d’iine 
reftauration  dont  leur  réforme  devoir  faire  partie. 
. Le  Peuple  eft  venu  au  fecours  de  L’AlTemblée 
Nationale  , & la  caufe  de  la  liberté  a triomphé  j 
mais  le  Pouvoir  exécutif,  comme  le  Pouvoir  judi- 
ciaire , font  reftés  fans  force.  Les  Loix  anciennes 
font  devenues  l’objet  du  mépris  avant  d’avoir 
été  remplacées  par  de  meilleures  Loix  ; la  vieille 
^ Conftitution  , ou  ce  qui  en  tenoit  lieu  , étoit 
détruite , & la  nouvelle  n’étoit  pas  même  com- 
mencée. Les'  depjnfes  fe  multiplioient  & les 
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Impôts  iiétoîent  plus  payés  ; le  crédit  du  Gou-- 
vernemenc  avoir  ciifparu , celui  de  la  Nation  n exif"’ 
toit  pas  encore.  Enfin  5 lAfTemblee  legiflacive  fe 
ttouvoit  expofée  à l’ihfluencô  des  mouvement 
populaires  qu’aucune  force  n’empèchoit  d agir 
fur  elle. 

Dans  un  pays  comme  l’Amérique  feptenmo- 
nale  , comme  étoic  l’Angleterre  aü  moment  de 
la  révolution  , une  telle  crife  eût  été  fans  danger. 

La  Confiance  eut  pris  la  place  de  1 obeiilance  p 
le  rerpect  celui  de  la  crainte.  Mais  en  France , où 
toutes  les  efpèces  d'autorités  étoient  héréditaires , 
vénales  ou  conférées  par  la  volonté  du  Prince  , 
où  le  Peuple  avoir  en  général  élu  fes  Repréfen- 
tans  fans  les  connoître , où  la  moitié  d entr  eus 
avoir  été  nommée  par  des  hommes  quil  regar- 
doit  comme  fes  ennemis  , où  les  Paÿfans  fe  de- 
fioient  de  leurs  Seigneurs , les  Bourgeois  de  leurs 
Officiers-Municlpaux  & de  leurs  Juges  , où  les 
Citoyens  des  clafTes  les  plus  nombreufes  ne  con- 
n^iffoient  pas  meme  de  vue  le  petit  nombre  def 
hommes  éclairés  qui  avoient  défendu  la  caufe  po-; 
pulaire,  n’éntendoient  pas  leurs  ouvrages  quina- 
voient  pas  été  écrits  pour  eux  , il  etoic  naturel 
que  le  Peuple  le  livrât  à la  défiance  > & 
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tant  tout,  il  voulût  tout  juger  par  lui-mème  (i)^ 

^ On  lui  avoir  rappelé  fes  droits  , & il  avoir 
évidemment  falfi  ces  vérités  premières  , qui  d’ail- 
leurs le  flattoient  ^ mais  il  devoir  s’égarer  dans 
les  couféquences  , & une  de  fes  erreurs  devolC 
être  que  chaque  Ville  ne  voyant  quelle  , ne 
I connoiflTant  qu’elle  , s arrogeat  une  forte  d in 
dépendance, voulut  faite  des  Loix  pour  eUe  f-ule, , 
exercer  un  pouvoir  illimité  par-tout  où  elle  fe 
trouvok  la  plus  forte. 

Ceft  donc  au  milieu  de  l’Anarchie  que  l’Aflein- 
blée  a travaillé  jufqu’ici , & il  faut  , en  achevant 
fon  ouvrage  , tâcher  de  détruire  cette  Anarchie^, 
de  faite  abandonner  au  Peuple  les  fauffes  confe- 
quences  qu’il  a tirées  de  principes  vrais  en  eux- 
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(i)Lemot  Peuple  fignifie  , dans  iefens  propre,  la  totalité 
des  Citoyens  qui  nont  ni  d’autres  fonaions  publiques,  ni 
d'autres  titres.  Dans  un  fens  plus  étendu , il  fignifie  cette 
même  totalité  , moins  une  cîaffe  peu  nombreufe  qu  on 
en  répare.  Ainfi  le  mot  Peuple  fignifie  ceux  qui  ne  font 
pas  nobles  dans  un  pays  oii  la  Noblefie  a des  préroga- 
tives, fignifie  le;  fimples  Citoyens  dans  un  pays  oii  lé- 
galité règne  , fignifie  ceux  qui  ne  font  pas  Sénateurs  dans 
.un  pays  où  il  exifte  un  Sénat  héréditaire  , & fignifie  aufiî 
par- tout  la  clafTe  des  Citoyens  privés  des  avantages  de 
réducation  & de  la  poffzbilité  d acquérir  des  lumières. 
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mêmes  , de  rendre  la  fccurité  aux  clalTes  de  h 
focîété  que  le  pouvoir  populaire  a effrayées , enfin 
de  réparer  ce  qu*un  ouvrage  entrepris  au  milieu 
des  troubles  doit  nécefTairemeni  avoir  de  défec- 
tueux. 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  cette  difcufîîon  , 
je  commencerai  par  établir  ; 

Ce  quil  eft  abfolument  néceffaire  d’achever 
avant  que  i;AffembIée  fe  fcpare  ; 

Ce  qu  elle  a fait , âc  ce  qu’il  faut  réparer  dana 
ce  qu’elle  a fait: 

Enfin,  ce  quelle  doit  faire  pour  détruire 
l’Anarchie, 

I.  Il  faut  d^abord  que  les  droits  des  hommes 
Sc  des  Citoyens  foient  folemnellement  reconnus 
Sc  déclarés.  La  reconnoiffance  de  ces  droits  eft  la 
bafe  de  toutes  les  fociétés  , l’unique  rempart  des 
Citoyens  contre  les  Loix  injuftes  que  leurs 
Reprefentans  pourroient  être  tentés  de  faire  , Sc 
le  moyen  le  plus  sûr  de  conferver  dans  le  Peu- 
ple des  idées  dç  liberté  âc  de  l’empêcher  de 
jamais  oublier  la  dignité  de  la  nature  humaine. 

Cette  Déclaration  eft  faite  : on  peut  la  trouver 
incomplette  , mais  rien  n’empêche  d’y  ajouter 
quelques  articles,  & fur-tout  ceUu  qui  affureroic 


/ 


aux  Citoyens  un  moyen  légal  & paifiWe  de  re- 
former la  Conftirution. 

Dans  l’état  aétuel  des  lumières  & des  opinions, 
cet  article  eft  nécelTaire  à la  tranquillité  publique  j 
il  l’eft  également  pour  autorifer  les  hommes  éclai- 
rés , dont  la  Conftitution  nouvelle  bleCTeroit  les 

principes  , à ne  pas  réclamer  contre  elle.  Cet  arti- 
cle ajouté  J elle  ne  peut  plus  avoir  ouvertement 
pour  advetfaires  que  des  têtes  échauffées  ; paice 
qu’il  n’eft  perfonne  de'  bon  fens  qui  puiffe  voir 
dans  cette  Conftitution  le  moindre  danger  pour 
la  libei-té  , pendant  le  court  efpace  de  temps  ou 
elle  doit  être  regardée  comme  irrévocable. 

Enfin  , il  eft  néceflaire  pour  donner  a 1 Af- 
femblée  aftuelle  un  droit , fondé  fur  la  néceffite 
ôc  fur  la  raifon, d’exiger  l’adoption  de  la  Conftitu- 
. lion  nouvelle , fans  quelle  air  été  fouraife  a 1 exa- 


men des  Provinces. 

On  peut  faire  à la  Déclaration  des  droits  deux 
autres  reproches.  Le  premier , de  renferiner^des 
droits  dont  les  Citoyens  ne  jouiront  pas  mçme 
après  l’exécution  des  Décrets  decette  Affemblée  , 
tels  que  la  proportion  de  l’Impôt,  lalibené  del  hi- 
dufttie  Sc  du  Commerce  , qui  y font  implicite- 
ment contenues.  Le  fécond,  de  renfermer  des 
articles  énoncés  d’une  manière  vague  -,  tels  font 
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fur  tour  ceux  ou  Ton  emploie  les  mots  â^ordre 
publie  5 futilité  ou  ôk  intérêt  commun,  • ' 

Le  premier  reproche  ne  peut  être  regarclé 
comme  très-grave  ; il  filffiroit  en '"rédigeant  h 
Déclaration  àès  droits  6c  la  Conftitution , telles 
qu’elles  feront  proclamées,  lorfqiie  rAlTemblée- 
aura  fini  fen  travail , d’avertir  les  Citoyens  que 
parmi  les  droits  dont  ils  étoient  privés  , il  en 
exifte  dont  la  jouilTance  ne  peut,  fans  injuftice  ou 
\ fans  danger , leur  être  rendue  finon  par  des  moyens 
plus  ou  moins  lents,  Ôc  que  la  Déclaration  des 
droits  impofe  feulement  aux  légiflatures  fuivantes_, 
l’obligation  de  chercher  ces  moyens  Ôc  de  les  em-e 
ployer. 

Quant  au  fécond  reproche,  la  Déclaration  des 
droits  étant  décrétée  , &c  l’AlTemblée  s’éranr  troli-^ 
vée  dans  la  nécedité  de  la  préfenrer  à la  fanction, 
ôc  même  d’infifter  pour  une  fandlion  pure  Ôc 
Simple,  il  y auroit  peut  être  quelque  inconvénient 
à vouloir  réformer  ces  articles  'défeélueux.  Ce- 
pendant celui  qui  aurorife  des  diflinétions  dans 
la  feule  vue  d’utilité  , celui  qui  établit  k liberté 
de  la  preiïe  , celui  qui  établit  k liberté  des  opi- 
nions, peuvent,  foiis  k forme  aétueîle,  renfermer 
quelques  dangers  , mais  nous  croyons  qu’il  ferok 
poÜibile  QÇ  les  prévenir  par  des  explications,  etii 
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.expofant,  par  exemple,  dan«  quel  fens  ces  ex- 
preffions,  V utilitc  commune  ^ le  maintien  de  r ordre 
puhie  , 'doivent  être  entendues,  pour  que^  les 
JLoix  foient  toujours  conformes  au  Droit  & à la 
Juftice. 

1 1.  Il  faut  â la  France  une  Conftitution  ré- 
gulière , de  laquelle  on  puKTe  attendre  de  bonnes 
Loixj  qui  n’expofe  la  tranquillité  publique  â aucun 
trouble  , qui  doive  naturellement  amener  une  ad- 
miniftration  dirigée  par  de  bons  principes, 

' Les  bafes  de  la  Conftitution  ont  été  pofées  5 011 
s’occupe  actuellement  de  la  manière  de  former 
rAlTemblée  Légiflative  , d’organifer  les  AlTein- 
blées  Adminiftratives. 

Mais  les  bafes  adoptées  par  rAlTemblée  , fem- 
bîent  exiger  quelques  précautions  ultérieures. 

On  a établi  une  AiTemblée  unique  ; on  a même 
rejeté  l idée  d’un  Confeil  n’ayant  que  le  droit 
d’un  ou  de  plufeurs  refus  momentanés  de  motivés; 
or  l’on  peut  craindre  l’incohcrence  & la  précipi- 
tation des  Décrets  d’une  AlTembîée  ainfî  confti- 
tuée.  Il  fera  donc  nécciïaire  de  chercher  un  moyen 
de  prévenir  ces  dangers.  La  méthode  des  plu- 
ralités graduées  ne  paroîc  plaire, à perfonne  ; elle 
demande  d’ailleurs  , pour  être  employée  avec 
Utilité,  une  précifon  de  une  finelTe  qui  ne  per- 
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mettroient  de  la  propofer  qu’à  une  ACfembleé  peu 
iiombreufe,  dans  laquelle  les  hommes  ttès-cciaités 
formeroient  le  plus  grand  nombre  , ou  à une 
Aflemblée  difpofée  à recevoir  de  confiance  ce 
qui  lui  eft  préfenté.  Ainfi , ce  moyen  ne  peut 
convenir  ici.  Celui  d’exiger  que  la  même  Loi  foir 
préfentée  , difcutée  & admife  plufieurs  fois , a 
des  avantages  ; mais  il  exige  d’abord  que  l’on 
établilfe  dans  quel  cas  une  Loi  qu’on  amenderoit 
■à  une  fécondé  difcuflion  feroit  regardée  comme 
étant  encore  la  même  Loi,  ou  comme  étant  une 
Loi  nouvelle.  Si  on  prononce  que  le  plus  leger 
changement  en  fait  une  Loi  nouvelle  , abrs  la 
crainte  de  perdre  du  temps  s’oppofera  infaillible- 
ment à toutes  les  correaions  de  détail , fouvent 
très- importantes.  Si,  au  contraire,  on  regarde  la 
Loi  amendée  comme  étant  la  même  Loi,  il  eft 
poflible  que  l’on  adopte  par  furprife  un  amende- 
ment  qui  dénature  la  Loi, 

Si  on  dit  que  Tamendement  devra  être,  par 
exemple , adopté  trois  fois  3 de  même  que  la  Loi  j. 
alors,  fl  la  Loi  eft  d’abord  adoptée  telle  quelle 
a été  préfentée,  puis  deux  fois  avec  amendement, 
& qu’enfuita.  l’amendement  difcuté  feul  foit  re- 
jeté à un  ttoifième  examen,  il  en  refultera  que 
l’Alfemblée  aura  deux  fois  adopté  la  Loi  fans 


/ 


ainendement  j 8>c  deux  fois  avec  amendement. 
Alors,  fi  les  pluralités  font  peu  confidérables , (i 
les  Membres  n ont  pas  été  les  mêmes , la  déci- 
fion  en  faveur  de  la  Loi  non  amendée  n’exprimera 
réellement  aucun  vœu  , ne  pourra  infpirer  au- 
cune confiance  dans  la  Loi  â tout  homme  de  bon 
fens. 

Ce  moyen  nous  paroit  d’ailleurs  très  - peu 
efficace  fi  on  le  rend  général , parce  que  devenant 
habituel,  il  finiroit  par  n’être  qu’une  forte  de 
formalité,  Ainîî,  nous  préférerions  d’établir,  par 
exemple  ^ que  tout  Décret  une  fois  formé  feroir 
çenfé  adopte , fi , dans  i’efpace  de  tact  de  jours  , 
im  tel  nombre  de  Membres  de  rAffemblée  ne  de- 
inandoient  point  une  nouvelle  délibération  par 
un  mémoire  écrit  & figné  d’eux  j & pour  être 
obligé  de  recourir  a une  troifième  délibération, 
on  exigeroïc  un  mémoire  figné  d’un  plus  grand 
nombre.  On  y gagneroic  du  temps , parce  que 
les  mêmes  perfonnes  qui  auroient  parlé  à h 
fécondé  5 à la  troifième  préfentation  , pour  répé- 
ter ce  quelles  ont  dir  à la  première,  héficeroienc 
davantage  à faire  un  Mémoire  , qu’elles  feroient 
obligées  de  faire  adopter  par  d’autres.  D’ailleurs 
ces  nouvelles  délibérations  ont  pour  objet  de 
prévenir  les  incchvéniens  des  réfolutions  prifes 
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trop  légèrement  d’après  une  dlfciiffion  verbale  ; 

des  écrits , qui  feroient  prefqae  toujours  im- 
primés avant  la  fécondé  délibération , en  fonr 
le  remède  le  pais  sur.  L'Imprimerie  eft  le  grand 
avanrage  des  Modernes  fur  les  Anciens  j > elle 
feule  peut  faire  efpérer  aux  hommes  des  Conf- 
titutions  durables  êc  un  Gouvernement  conf- 
tammçnt  raifonnable. 

On  peur  d’ailleurs  trouver  dans  cette  forme 
des  moyens  de  diminuer  les  embarras  qui  naifTent 
de  la  difiiciilré  d’établir  une  diftinclion  précKe 
^'ntre  une  Loi  amendée  6c  une  nouvelle  Loi. 

Cet  embarras  fe  retrouve  dans  l’exercice  dci 
veto  fufpenfif  attribué  au  Roi , il  eft  même  beau- 
coup plus  grand.  Je  fuppofe  que  le  Corps  lé^- 
giflacif  ait  propofé  une  Loi , & que  le  Roi  l’arî 
refufée.  Si  la  fécondé  légiftature  regarde  la  Loi 
comme  très- unie  en  elle  "même,  mais  comme 
défeclueufa  dans  quelques-unes  de  fes  parties, 
êc  que  cette  Loi  blefte  les  préjugés  acluels  ou  les 
intérêts  du  Pouvoir  exécutif,  elle  ne  pourra  ni 
la  préfenter  la  même  fans  agir  courre  fa  propre 
opinion,  ni  la  préfenter  changée  fans  prolonger 
d’une  légiftature  de  plus  la  durée  du  veto.  Si , au 
contraire , le  Corps  légiftatif  peut  exiger  un  con- 
fentement  forcée  même  en  faifanc  des  chaiigç- 
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ir.ens  à la  Loi , il  pourra  l’exiger  pour  une  Lo5 
que  ces  changemens  auroiejir  dénaturée,  pour  une 
Loi  plus  mauvaife  que  celle  même  qui  a déjà  été 
rejetée. 

11  faut  donc  chercher  un  remède  à ces  inco2i-‘ 
mens;  l’étendue  du  veto  à deux  légiflatures  en 
offre  le  moyen.  On  peut  en  effet  établir  que  Iss 
changemens  faits  à une  Loi  par  la' fécondé  léglf- 
lature  ne  la  feront  pas  regarder  comme  nouvelle,, 
mais  que  la  troifième  fera  obligée  de  préfenter 
à la  fahdion  la  Loi  décrétée  par  la  fécondé  /ans 
aucun  changement,  fi  elle  veut  que  le  confsii- 
temenc  foie  forcé. 

ni.  Tous  les  Impôts  diflindifs  ayant  été  dé- 
truits, & les  circonftances  ayant  obligé  de  mo- 
difier celui  de  la  Gabelle  , il  ne  refte  à cette 
Affemblée  rien  à faire  fur  les  impofitions , que 
de  confier  aux  Adminiftrations  Provinciales  l’exé- 
cution de  fes  Décrets. 

Mais  elle  doit,  après  avoir  déterminé,  comme 
elle  fe  le  propofe  , la  dépenfe  annuelle  des-  dé- 
partemens , fixer  la  dépenfe  totale  de  1790, 
en  affurer  les  fonds  de  manière  c]ue  rAfiemblée 
qui  lui  fuccédera , ne  puiffe  être  obligée  de  s’oc- 
cuper que  de  la  dépenfe  & des  fonds  de 

Ce  que  produiront  les  impôts  réellement  payés. 
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•en  Î790,  CG  que  produira  pendant  la  même 
année  l’Impoc  du  Quart  qüi  vient  d’erre  établi  ^ 
le  produit  des  dîmes  fupprimees,  Ôc  des  projets 
fur  les  biens  eccléfiaftiques,  forment  trois  fources 
de  recene  dont  il  eft  alTez  dijfïîcile  de  déterminer 
une  valeur  même  approchée. 

Nous  ne  parlons  point  de  la  vente  des  Domai- 
nes, que  des  motifs  puifFans  obligent  de  renvoyer 
à un  temps  plus  éloigné,  quoiqu’on  puilTe  de  qu’on 
doi\^  la  décréter , & ordonner  aux  AfTemblées 
adminiftracives  de  la  préparer. 

La  valeur  de  l’intérêt  de  la  dette  quhl  faut 
payer  pendant  cette  même  année , peut  être  re- 
gardée comme  connue  , car  il  efi:  néceffaire  de 
payer  une  année  entière;  mais , les  rembourfe- 
mens  à terme,  de  quelque  nature  qu’ils  foient, 
mais  les  dépenfes  telles  qu’elles  doivent  être  dans 
le  palfage  d’un  état  à un  autre  , font  des  objets 
aulli  peu  fufceptibles  d’une  évaluation  exade  que 
les  diverfes  relTources  dont  on  vient  de  parler. 

L’AlTembléc  laidèroit-eile  au  Pouvoir  exécutif 
le  droit  de  fe  procurer  des  fonds  , ôc  celui  de 
régler,  foît  les  remboiirfemens,  foit  le  plus  ou 
moins  d’exaditude  du  paiement  des  intérêts,  foit 
enfin  les  dépenfes  extraordinaires  ? Une  telle  me- 
fure  feroic-elle  compatible  avec  le  rérablifTemenc 


î5 

• / 

dû  crcdlc  ? L’AflTemblée  engageroic-e!le  la  Nation 
à payer  encore  roue  ce  qu’il  plairoic  au  Pouvoic 
exécutif  d’emprunter  fous  fon  nom  ? Si  elle  pre-^ 
noie  cee  engagemene,  y auroic-on  confiance  ? La 
rerponfabilité  des  Miniftres  ne  raiTureroie  pas 
beaucoup  les  Capitaliftes. 

C’efi:  donc  à rAfiembléê  feule  a fixer  de  à 
alfurer  en  même-temps  le  fer  vice  de  1790,  Ôc 
elle  ne  le  peut  que  par  un  emprunt  j ejnprunt 
dont  il  faut  déterminer  la  fomme  de  manière  i 
erre  aufii  certain  qu’il  efi:  pofiible  qu’elle  fera  fuf-, 
fifanee , ce  qui , ne  pouvant  fe  faire  fans  avoir 
une  grande  probabilité  que  cette  fomiîie  excédera 
les  befoins , exige  qu’on  règle  d’avance  l’emploi 
de  l’excédent. 

IV.  L’Afiembée  a reconnu  l’ancienne  dette  , 
elle  a proferit  avec  indignation  toute  idée,  de 
banqueroute,  de  retenue,  &c. , ôc  elle  n’a  point' 
rétabli  le  crédit  ^ & il  eft  beaucoup  moindre  qu’il 
ne  l’étoïc  lorfque  les  Miniftres  empruntoient  pour 
le  Roi.  La  raifon  en  efi:  fimple  : alors  on  ne 
craignoir  qu’une  rédudion  plus  ou  moins  forte ^ 
à laquelle  ceux  qui  pofsédoient  des  effets  au  por- 
teur efpéroient  avoir  le  temps  d’échapper.  Cha- 
cun des  polTeflèurs  fe  flattoic  que  la  valeur  de  ces 
effets  nes’évanouiroic  qu’après  qu’ils  feroient  fortis 
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tJe  fes  mains.  Aujourd’hui  on  craint  lui  boule^ 
verfement  total  dont  l’époque  ne  pourra  etr€f 
prévue.  Il  n’y  aura  donc  point  de  crédit  tant  que 
TAnarchie  fubliftera , tant  que  rétablilTenient  des 
AfTemblées  Provinciales  8c  leur  aéHvite  ne  prou^ 
veront  point  aux  Capitalises  que  les  Decrets  de 
i’Aflemblée  Nationale  feront  exécutés  par  la 
Nation* 

Les  Arretés  du  4 Août , dans  lefquels  9 au- 
lieu  de  chercher  ce  qui  écoit  jufte,  chacun  s eni- 
prelToit  d’offrir,  au  nom  des  Corps  entiers,  un 
.abandon  qu’il  ne  pouvoir  avoir  droit  d’offrir  que 
pour  lui  feul  : ces  Arretés  célèbres  n’ont  pas  été 
im  moyen  de  rétablir  le  crédit.  Les  créanciers  de 
l’Etat  ont  pu  craindre  le  retour  d’un  pareil  en- 
thoufiafme.  Ajoutons -y  l’imprudence  d’avoir 
voulu  diminuer  l’intéiêc  avant  d’être  sûr  d’avoir 
augmenté  le  crédit^  ajoutons-y  encore  la  contri- 
bution à demi  volontaire  du  quart,  8c  la  propo- 
fition  d’envoyer  les  bijoux  8c  la  vaifî'elle  a la 
Monnoie  , moyens  qui  préfentent  aux  perfonnes 
timides  l’idée  d’une  inquifition  fur  les  fortunes , 
8>c  dans  ce  moment  d’une  inqiiificion  populaire , 
moyens  par  lefquels  les  créanciers  voient  foumectre 
à l’impôt  leurs  intérêts,  qui,  fuivant  les  Decrets 
. memes  de  l’AfTembiée , en  dévoient  être  affran- 
chis; 
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dils.  On  ne  peut  donc  être  étonné  de  la  chute  du 
Crédit. 

Les  Capicaliftes  s emhàrraflent  fort  peu  ^ fans 
doute,  que  la  Conftitution  décrétée  par  rAfTemblée, 
obtienne  ou’  n’obtienne  pas  une  Sandion  folem- 
nelle  des  Provinces  ; mais  ils  attendront , pour  fe 
livrer  a la  confiance ^ que  la  nouvelle  divifion  do 
la  Fiance , que  la  nouvelle  organifation  des  Pro- 
vinces ait  été  établie.  C’efi:  feulement  alors  qu’ils 
croiront  â l’exiftence  , à la  folidarité  de  la  Nation 
dont  on  leur  promet  la  garantie.  L’Airemblce 
Nationale  ne  doit  donc  ni  fe  féparer,  ni  fuf- 
pendre  un  inftaht  fes  Séances  , que  cetre  partie  de 
fes  Décrets  n ait  été  abfolument  exécutée.  C’eft 
alors  feulement  que  l’hypothèque , offerte  fur  les 
biens  du  Clergé , fur  les  Domaines , infpirera  de 
la  confiance,  parce  que  Ion  verra  les  hommes  qui 
feront  charges  de  préparer  les  ventes  ôc  d’y  pré- 
fider;  Sc  cefi:  alors  qu’on  pourra  ou  faire  des 
emprunts,  ou  créer  des  billets  nationaux,  ou 
clonner  aux  anciens  effets  un  mouvement  qui  en 
tienne  lieu  , fi  la  création  de  billets  de  ce  genre 
effraie  encore. 

^ V.  Si  a la  Loi  Criminelle  déjà  promulguée,. 
l’AfTemblée  ajoute  une  Loi  du  même  genre  pour 
adoucit  le  Code  pénal,  & lëcablilTement'des  Jurés, 
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elle  aura  rempli  tout  ce  que  les  circonftances  pef- 
metienr  d*ât  enJre  d’elle  fur  la  réforme  de  la  Ju- 
rifpruderce.  Les  reformes  dans  le  Code  Civil, 
la  concordance  entre  les  diveiTes  Coutumes  doivent 
être  renvoyées  aux  feffions  fuivantes. 

Les  Parlemens , réduits  par  la  Conftitution  k 
n être  que  des  Tribunaux,  dépouillés  de  la  Juftice 
Criminelle  par  l^établifïement  des  Jures,  ôc  de 
la  police  par  celui  des  Municipalités , ne  feront 
plus  à craindre , 8c  fc  trouveront  liés  par  unenregif- 
trement  libre  qu’aucun  n’ofera  refufer.  L’execution 
des  Arrêtés  du  4 AoûtexigedesTribunaux  Civils  en 
pleine  aétivité.  Tout  grand  changement  dans  les 
Tribunaux  de  ce  genre  demande  du  temps,  entraîne 
des  difficultés  ^ il  fera  donc  plus  utile  de  laiffer  à 
une  autre  Légillature  le  foin  de  cette  reforme, 
fur  laquelle  toutes  les  AfiTemblées  Provinciales 
feroient  confultées»  Elles  feules  peuvent  éclairer 
fur  les  moyens  d’exécution. 

VI.  L’AfTemblée  a détruit,  parles  Arrêtés  d« 
4 Août  , corrigés  depuis  > 5c  revêtus  de  la  Sanc- 
tion , une  partie  importante  des  abus  qui  peioient 
fur  le  Peuple. 

Mais  il  lui  refte  à régler  la  manière  de  realifer 
le  bien  quelle  a promis  , d’obliger  le  Peuple 
à fe  contenter  de  ce  quelle  a fait  poux  lui,  8c  a 


attendre  paifiblement  l’exécution  régulière  des 
Décrets  de  la  puiflânce  légiflative. 

Ce  travail  ne  peut  être  remis  à une  antre 
fêffion.  Il  faut  placer  dès  ce  moment  une  Loi 
claire  & précife,  Sc  des  admlniftrations  popu- 
laires chargés  d’en  fuivre  & d’en  furveiller  l’exé- 
«Sltion  > entré  le  Peuple  qui  poiirtoit  abtifet  de 
fa  force  & les  propriétaires  qu’il  feroit  également 
injufte , avililTant  & impolitique  dè  lailTer  dé-^ 
pouiller. 

VII.  Enfin  1 Afieniblee  doit  s’occuper  de  ré- 
tablir 1 ordre  & de  faire  cefler  l’anarchie. 

Quelles  font  les  caufes  de  cette  anarchie  ?j 

1^*  C’efl:  d abord  la  faufife  opinion  que  lé 
Peuple  a prife  de  fes  droits,  en  imaginant  que 
la  volonté  tumultueufe  des  Habitans  d une  Ville 
d’un  Bourg  , d’un  Village  Ôc  même  d un  Quar- 
tier ^ eft  une  efpèce  de  Loi,  Sc  que  k volonté 
du  Peuple , de  quelque  manière  qu  elle  fe  ma- 
nifefte  , a la  même  autorité  qu’une  volonté  ex- 
primée fuivant  une  forme  prefcrite  par  une  Loi 
reconnue. 

Cette  caufe  d anarchie  ne  peut  celîèr  qu’en 
O^fATit  au  Peuple  une  Conftitution  qui  lui  aifuiré 
fes  véritables  droits,  SC  en  lui  perfuadant  qu’on 
lui  kilTe  tout  l’exercice  immédiat  de  fes  droits  , 
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que  le  maintien  de  Tordre  Sc  la  néceffité  de  con- 
ferver  Tunité  permettent  de  lui  lailTer. 

C’eft  en  lui  montrant  qu’il  ne  peut  agir  que 
par  fes  Repréfentans  qui  ^ élus  par  lui , dépen- 
dans  de  lui  pour  leur  exiftence  politique , ref- 
ponfables  envers  lui,  fuivant  une  forme  légale  ; 
obligés  de  recevoir  Sc  d’examiner  toutes  fes  rcr- 
préfentations  , ne  pouvant  exiger  d’obéilTance 
qu’en  vers  la  Loi,  font  fes  Chefs  , fes  Juges, 
fes  Défenfeurs,  $c  ne  peuvent  être  ni  fes  Oppref- 
feurs  ni  fes  Maitres. 

i".  C’eft  enfuite  le  mépris  ôc  la  haine  pour  les 
anciens  pouvoirs.  I-a  Loi  Martiale  , la  nouvelle ' 
Loi  Criminelle,  celles  que  TAflemblee  doit  y 
ajouter  encore  , fuffiront  pour  anéantir  ces  deux 
caufes  d’anarchie.  Le  Peuple  ccfLra  de  haïr  le 
pouvoir,  quand  il  pourra  croire  que  la  Loi  eft 
égale  pour  tous  les  Citoyens. 

5 C’eft  en  troifième  lieu  la  haine  ôc  la  dé- 
fiance pour  les  claftes  fupérieures. 

L’anéantiftement  de  tous  les  privilèges  eût  été 
un  moyen  fuffifant  de  détruire  ces  fentimens , 
quoiqu’exafpérés  par  le  fouvenir  d’une  longue 
oppreflion  , ôc  d’un  mépris  plus  cruel  que  Top- 
preflion  même  j fi  des  circonftances  malheureufes , 
Tindifcrédon  de  quelques  amis  du  Peuple , la  mal- 
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adrefTe  & la  méchanceté  de  les  ennemis  ; 
enfin,  les  complots  de  trois  ou  quatre  chefs  de 
brouillons  plutôt  que  de  confpirateurs , n’avoient 
concouru  à entretenir  cette  haine  & cette"  dé- 
fiance. Animés  des  vues  differentes  tendant  d 
des  buts  oppofés , iis  ont  tous  concouru  à produire 
les  mêmes  effets. 

• De  tous  les  Décrets  de  l’Affemblée  , celui  qui 
a détruit  le  droit  exclufif  de  la  Chaffe,  & dont 
une  prife  d’armes  générale  a été  la'fuité,  eft  1® 
plus  propre  à fomenter  cette  haine.  ^ • 

Mais  il  eft  poffible  de  déttuire  cette  caufe  fans 
violet  la  liberté.  D’abord  le  droit  de'  porter  un 
arme  , qui , par  fa  nature  , ,met  la  vie  des  paffans 
a la  difcrétion  du  premier  étourdi  qui  s’en  em- 
pare, ne  peut  être  regardé  comme  un  des  droits 
naturels  de  l’homme. 

Il  n’y  auroit  donc  rien  d’injufte  à ordonner 
que  par-tout  Jes  ftifils  fulTent  remis  au  bureau 
•Municipal  de  chaque  lieu  , & marqués  du  nom 
de  celui  à qui  ils  appartiennent  ; chaque  Corn- 
mune  régleroit  enfuite  dans  quelle  circonftance, 
pour  quel  temps  & pour  quel  ufage  ils  pourroient 
etre  remis  aux  propriécaires. 

t.  Ainfîpour  la-chaffe  ils  ne  feroienc  ' laiffés  en 
tout  temps  qu’aux  poflelTeurs  de  telle  quantité 
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de  bois , Bc  pour  telles  faifons  de  Tannée,  qu'à 
ceux  qui  ^uroient  tant  d’arpens  de  terre.  Ou 
feroit  un  petit  Code  de  chalTes  » ou  il  n y au- 
roic  aucune  diftinélion relative  à 1 ordre,  ou  rang, 
à U féodalité , mais  qui  empecheroit  les  dangers 
qu'entraîne  une  chalTe  au  fufil , abfolunient  libre 
dans  un  Pays  très*  peuplé. 

On  pourroit  meme  rendre  ce  code  plus  utile  aux 
pauvres  qu’une  liberté  abfolue  , parce  que  la 

chalTe  au  filet,  aux  pièges  deviendroit  pour  quel- 
ques-uns d’eux  une  petite  relTpurce.d’induftrie, 
Un  des  plus  grands  inconvéniens  de  cette 
baine  pour  les  cbflfes  fupérieures  feroit  fon  in- 
fluence fur  cette  foule  d’Âfieniblées  primaires 
qui  vont  fe  former  dans  la  totalité  du  Royaume, 
Il  eft  important  d’infpirer  aux  Eccléfiaftiques  & 
aux  Nobles  la  confiance  de  s’y  trouver  , & d’y 
maintenir  la  décence  à leur  égard  , de  la  part 
des  gens  gtofllers  de  la  çlafie  du  Peuple, 

Nous  croyons  qu’on  pourroit  employer  le 
moyen  fuivant. 

L’Affemblée  chargeroit  des  Commilfiiires  de' 
diriger,  Tétabliiréîjîçnt  des  Aflemblees  qui  doi- 
vent fe  former  (à*ns  chaque  Departement  & 
l^s  aùipriferok  à déléguer  d’autres  CommiflTaires 
dans  les  divifions  dp  ees  ^ictnes  Dep^rtemens* 
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Ces  Commilfaires  ne  préfideroiem  aucune  Af- 
femblce  , mais  ils  les  établiroient  , fondioii 
jîécefTaire  dans  toute  inftitution  nouvelle  y ils 
leveroienc  les  petites  difficultés  qui  naîtroient 
fur  l’exécution  de  quelques  parties  de  la  Loi , 
difficultés  qui,  fans  cela,  pourroient  la  retarder 
trcs-long-temps , donner  lieu  à des  divisons, 
à des  rcfolutions  contraires  à la  Loi  même. 
Ces  CommiOTaires  feroient  élus  hors  de  l’Af- 
femblée  Nationale  , par  ceux  de  fes  Membres 
qui  appartiennent  aux  Bailliages  dont  le  terri- 
toire fait  partie  de  chaque  Département  ; ôc 
ils  feroient  chargés  particulièrement  de  veiller 
au  maintien  de  la  paix , d’étouffer  toutes  les  fe- 
mences  dedivifions,  de  raffurerles  uns d’adoucir 
les  autres,  d’empêcher  la  violence,  de  s’oppoferà 
l’execution  libre,  ôc  paifible  de  ce  que  la  Loi  auroit: 
preferir. 

Par  ce  moyen,  enffixant  a trois  le  nombre  de 
ces  Commifaires,  pour  chaque  Département  & 
pour  chaque  diviiioij , on  auroit , dans  les  Provinces,' 
z.i  840  Miffionnalres  de  paix , chargés  de  la  prêcher 
ôc  d'en  faire  fentîr  les  avantages,  ils  feroient  pris 
fans  diftindion  d’Ordres,  mais  on  auroit  foin 
d’engager  les  Electeurs  , ou  Nominateurs  , a en 
prendre  au  moins  deipc  fur  trois  dans  les  fimples 
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Citoyens , (Se  à ne  choifir  dans  les  anciens  Ordres 
privilégiés , que  des  hommes  bien  connus  po^r 
être  populaires. 

Puifque  les  livres  de  quelques  infenfés  3c  de 
quelques  méchans  ont  tant  contribué  à produire 
cetre  haine  , il  faudroit  encore  que  tous  les 
amis  du  bien  public,  qui  ont  quelque  empire  fur 
lopinion , fe  réunifTent  pour  prêcher  la  concorde  , 
ôc  pour  prouver  au  Peuple  qu’il  ne  peut  exiger 
plus  qu’il  ne  lui  a été  accordé  , ou  fans  courir 
rifqLie  de  tout  perdre , ou  fans  manquer  à la 
juftice. 

, Il  faudroit  enhn  que  TAffemblée  , lorfqu’elle 
aura  pris  un  parti  fur  les  Biens  Eccléfiaftiques , 
renonçât  abfolument  â toute  opération  nouvelle 
fur  la  NobîelTe  ôc  le  Clergé  ; qu’elle  différât , 
par  exemple , cette  fupprefîion  des  ChanoinefTes 
fi  peu  importante  , ôc  qui  paroîtroit  plutôt  un 
trait  d’humeur  qu’une  opération  patriotique.  On 
a détruit  la  diflinétion  des  Ordres  , la  féodalité, 
autant  qu’elle  peut  letre , fans  rembourfement , 
6c  les  privilèges  en  matières  d’impôt  ; les  biens 
du  Clergé  vont  être  déclarés  appartenans  â la 
Nation  : voila  de  grands  objets  qu’il  ne  falloit 
facrifier  â aucune  confidérarion  , mais  pourquoi 
entretenir  l’animofité  par  de  petites  réformes  qu’on 
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fera  roüjours  le  maître  défaire  quand  on  le  voudra? 

4®.  L’anarchie  a été  fomentée  Sc  a été  per- 
pétuée par  des  manœuvres  , il  faut  > pour 
détruire  cette  caufe  , établir  un  tribunal  qui 
effraie  les  coupables  qui  affure  au  Peuple  une 
jufte  vengeance  , en  même  temps  que  les  Tri- 
bunaux ordinaires  le  menaceront  de  punir  fes 
excès,  afin  qu’il  voie  , dans^  les  loix,  la  jiiflice 
ôc  non  l’opprefîîon. 

Deux  de  ces  manœuvres-  font  bien  connues  : 
Tune  confifte  à effrayer  le  Peuple  par  des  bruits 
de  complots  , de  confpirations  , de  dépôts  d’ar- 
mes , d’approche  de  Troupes  ; beaucoup  de  com- 
plaifance  pour  vérifier  ces  bruits  beaucoup 
d’aéfivité  pour  en  prouver  , pour  en  publier 
la  faufferé , font  le  meilleur  remède  de  ce  mal  ; 
la  crédulité  diminuera  a force  d’èrrc  trompée. 

On  poLirroit  aufîi , fans  nuire  à la  liberté 
de  la  Preffe  , défendre  de  proclamer  , d’au- 
tres papiers  que  les  aétes  émanés  des  pou- 
voirs établis  par  la  Loi.  La  puiffance  publique 
a droit  de  faire  cette  réferve  pour  des  aéles 
qui  doivent  avoir  une  publicité  plus  folemnelle  j 
elle  a droit  d’empêcher  tout  ce  qui  produit  , 
dans  les  rues , des  réunions  qui  gênent  la  libre 
circulation,  7 \ " 
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Loutre  manœuvre  confifte  â répondre  de  Tar- 
gent  pour  déterminer  à applaudir  telle  motion,, 
à participer  à tel  attroupement , a telle  émeute  > 
à tel  pillage.  Jufquici  on  na  pu  remonter  à 
perfonne  d’un  crac  j d’une  éducation  , qui  ne 
lui  permît  pas  de  dire  qu*il  \ie  connoit  pas; 
l’homme  dont  il  a reçu  cet  argent. 

Peut-être  comme  c’eft  un  crime  nouveau , en 
quelque  forte , feroit-il  utile  d’en  faire  l’objet 
d’un  Décret  particulier  , dans  lequel  on  flétriroit 
eette  manœuvre  aux  yeux  du  Peuple,  en  la 
chargeant  des  qualifications  odieufes  dont  elle; 
cft  digne. 

5^.  L’état  des  Subfiftances  eft  enfin  une  des, 
principales  caufes  de  l’anarchie  aéluelle,  de  elle 
mérite  d’être  développée  en  détail.  L’Arrêt  du 
Confeil  qui,  en  Septembre  1788,  ordonna  j en 
défendant  rexportatioii  , de  ne  vendre  qu’au 
marché  , pour  éviter  les  accaparemens  , eft  la. 
première  fource  du  mal.  Cette  loi  eft  abfurde 
en  elle-même , puifqu’elle  n’a  d’autre  effet  que: 
de  multiplier  inutilement  les  tranfports  d’une 
denrée  dont  la  valeur , relativement  à fon  poids , 
eft  très-petite  5 de  provoquer  le  tumulte  en  raf- 
femblanc  les  vendeurs  de  les  acheteurs  en  plus, 
grand  nombre  j de  gêner  le  commerce  j enfin,. 
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de  faire  croire  à chaque  ville  de  marche  qu  elle 
a uii  droit  particulier  fur  les  bleds  de  fon  arrpîi- 
dilTement. 

Il  eft  de  plus  très-imprudent  d’annoncer  la 
crainte  des  accaparemens , meme  quand  on  les 
luppoferoît  réellement  à craindre  ; le  Peuple  ne 
pouvant  avoir  d’idée  jufte  de  la  confommatioii 
d’un  pays , prend  pour  autant  d’ Accapareurs  le 
Poulanger  ou  le  Meunier  qui  a fait  une  modique 
provifion  , le  ‘Marchand  qui  a formé  une  fpécula- 
tion  de  quelques  mille  livres  * ainfi , ciu  mo- 
ment où  il  eft  frappé  de  cette  idée  , la  crainte 
de  fl  fureur  fufpend  tout  commerce.  Les  me- 
fures  qui  ont  fuivi  cet  Arrêt  du  Confeil  n etoient 
pas  moins  mal-adroites  : en  proclamant  avec  fafte 
les  foins  qu’on  avoit  pris  pour  faire  venir  des 
fubfiftances  du  duhors , on  a augmenté  l’idée  du 
befoin , le  Gouvernement , en  faifant  vendre  en 
füh  nom  du  bled  d’une  qualité  inférieure  , 'à  un 
prix  aufti  inférieur  , mais  qu’on  augmentoit , a 
mefure  que  la  difetre  paroilToit  augmenter  , a 
fait  haufter  les  prix  que  rarrivée"du  meme  bled  , 
s’il  avoit  été  amené  par  le  commerce  , auroit  fait 
bailTer. 

Les  vifites  chez  les  Fermiers  , les  menaces  de 
çpntraindre  à fournir  les  marchés  ^ ont  awgtnenté 
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l’inquiétude.  Elle  étoit  au  comble  ; lorfque  le 
Pouvoir  exécutif  a paiTé  tout  à-coup  dans  les 
mains  du  Peuple.  On  devoit  s’attendre  qu’il  exa- 
geteroit  toutes  ces  mefutes  du  régime  prohibi- 

le  bled,  de  le  retenir, 
de  l’arrêter , s’empareroir  de  toutes  les  têtes  i 
ôc  c eft  ce  qui  eft  arrivé. 

On  auroit  tort  cependant  de  rien  reprocher 
au  Peuple,  excepté  les  violences  contraires  à la 
Loi,  Dès  l’inftant  où  l’on  s’écarte  du  principe 
adopté  par  l’Airemblce  Nationale , /u  nierie  de 
la  circulation  infcWe  , l’homme  le  plus' éclairé, 
le  plus  aftif , Je  plus  calme  feroit  à peine  en 
état  de  prononcer,  même  d’après  une  connoif- 
fince  exade  des  faits , fi  u„e  telle  Loi  de  Police 
fera  utile  ou  nuifible  : auroit-on  pu  exiger  que 

Je  Peuple,  troublé  par  la  crainte , ne  commît  au- 
cuns  erreur  ? 

Gette  difpoCtion  du  Peuple  a mis  en  même 
temps  dans  les  mains  des  ennemis  de  la  paix  uu 
moyen  sûr  de  le  foulever  , de  l’armer  contre  fes 
Chefs , fulTent-ils  même  fes  Repréfentans. 

Xe  Décret  de  l’AlTemblée  Nationale  pour  la 
liberté  de  la  circulation  intérieure,  n’a  pas  été  ref- 
pede.  La  crainte,  le  préjugé  l’ont  emporté  prefque 


- L’abondance  difîiperoic  peu  à-peu  îes  inquî- 
tudes  : mais  l’abondance  peut-elle  fe  montrer, 
tant  que  les  inquiétudes  empêcheront  la  liberté 
de  s'établir  ? 

Les  fecours  du  dehors  pourroient  être  utiles  , 
pour  forcir  de  cette.ficuation  difficile  , fur-tout  s’ils 
avoient  l’air  d’être  le  produit  d’un  commerce  libre. 
Mais  il  faudroit  s’afiurer  alors  qu’il  ne  feroit  pas 
arrêté  en  chemin  ; que  ceux  qui  le  fourniroient  ne 
feroient  pas  traités  d’Accapareurs  ; que  tout  ma- 
gafin  , tout  bateau  fur  lequel  on  auroit  écrit  qu’il 
eft  delliné  pour  telle  Ville  , feroit  refpeélé. 

Ces  fecours  ont  de  plus  perdu  de  leur  valeur, 
par  une  circondance  particulière.  Sous  l’ancien  ré- 
gime, l’Ecole  Militaire  en  ctoit  le  dépôt  j alors 
on  pouvoir  y faire  librement  diverfes  opérations, 
tant  fur  le  bled  de  Barbarie,  que  nos  moulins  ne 
peuvent  aifément  réduire  enfariné  j & qui  donne 
une  farine  un  peu  colorée  en  rouge  jeaunâtre  , 
fi  on  la  mouille  que  fur  les  farines  qui  ont 
contradé  un  peu  d’odeur  à la  mer  : on  pouvoir 
vendr«  aux  Amidonniers  & aux  Colleurs  les  fa- 
rines vraiment  mauvaifes.  Ces  mêmes  opérations, 
devenues  néceflairement  publiques,  n’ont  pu  fe 
faire  fous  les  yeux  d’un  Peuple  déjà  inquiet , agité 
par  des  foupçons  de  comploté:  de  projets  finiflres. 


fatis  augmenter  des  craintes  que  des  manoelivres 
coupables  fomentoient  encore. 

On  ne  parloic  du  Bled  de  Barbarie  , qu*aveé~ 
tine  efpèce  d’horreur. 

Les  farines  de  TEcoIe  Militaire  étoient  fans 
ceflfê  expefées  à des  vihtes  : celles  qu’on  avoir 
condamnées  comme  gâtées  j ont  été  détruites  par 
Je  Peuple,  qui  croyoit  qu’on  voulôit  l’obliger  à 
s’en  nourrir. 

Ces  circonftances  rendent  Ifs  fecours  étrangers 
plus  difficiles  , parce  qu’il  faudra  choifir  hors  de  , 
Paris  ôc  des  grandes  Villes  dés  entrepôts  oà 
1 on  puiffe  faire  le  triage  , pour  n’envoyer  fur  les 
. halles  que  des  farines  bonnes  pour  la  confom- 
mation. 

Cependant  ces  fecours  étrangers  feroient  très- 
împortans , h par  leur  moyeh  on  pouvoit  alTurer 
la  fubfiftance  de  Paris  , de  manière  que  le  Peuple 
qui  l’habire  perdît  abfolument  l’idée  de  gêner 
autour  de  lui  la  liberté  de  la  circulation.  Les 
petites  Villes  des  environs  n’ayant  plus  la  crainte 
d’être  dépouillées  par  la  Capitale,  eéderoient  plus 
volontiers  à la  Loi  j & on  pourroit  efpérer  de  la 
• Voir  s’établir  peu-à-peu.  Or , il  n’eft  peut-être  pas 
împoffible  d’afTnrer  par  des  fecours  étrangers  la 
fubfiftance  de  Paris, 


Ni  lés  âvanc4s  néceflaires  i ni  les  pertes  aux- 
quelles il  faudroit  fe  réfoudre,  ne  font  au-delTus 
ni  de  ce  que  peut  Je  tréfor  public,  ni  de  l’impor- 
tance ad^tiella  de  cette  opération.  On  peut  y 
fubftituer,  mais  avec  plus  de  difficulté  & de  plus 
grandes  précautions  , des  achats  dans  les  Provin- 
ces , où  , dans  l’état  ordinaire , les  fubliftances 
ne  font  pas  deftinées  pour  la  Capitale,  & ny 
arriveroient  pas  naturellement. 

Quatre  ou  cinq  ans  de  liberté  dans  l’intcrkut 
rendrcient  ces  précautions  inutiles  j ainli  la 
dépenfe  , qui  diminueroit  chaque  année , feroit 
bien  loin  d’ctre  une  charge  perpétuelle  pour  la 
Nation.  Ce  feroit  moins  un  facrifice  fait  à la 
Ville  de  Paris , qu’une  mefure  nécelTaire  à la 
tranquillité  générale. 

Elle  feroit  remplacée  par  des  mefiites  ana- 
logues à celles  que  l’on  prenoit  autrefois,  &c  qui 
deviendroient  elles-mêmes  inutiles  au  bouc  de 
quelques  années  , li  les  Affiemblées  Nationales 
ctüienc  fidèles  au  principe  établi  par  celle-ci , Sc 
en  érendoient  les  conféquences  autant  qu’elles 
doivent  l’être. 

L’indifcipline  des  Troupes  réglées,  la  défer- 
tion  qui  s’y  eft  répandue , ont  encore  contribue 
à augmenter  l’anarchie.  I-erfqu’après  les  prt-. 
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mières  infradions  faites  à la  difcipline , TAf- 
femblee  Nationale  a demandé  réloighement  des 
Troupes , on  devoir  s’attendre  que  la  contagion 
deviendroit  générale.  Si,  au -lieu  de  cette  de« 
mande  J on  avoir  pu  d’abôrd  exiger  de  ces 
memes  1 roupes  le  Serment  d’obéiiîance  au)t 
Decrets  de  lAflemblée,  ôc  celui  de  n’agir  que 
pour  en  aflurer  l’exécution  , on  auroit  établi  la 
liberté  fans  introduire  le  défordre.  Mais  une 
telle  mefure  étoit-t-elle  poTible  ? C’eft  ce  que 
nous  ignorons.  A prefent  il  s’agit  de  remédier 
au  mal  ; & pour  cela  , il  faudroit  que  le  Comité 
Militaire  de  l’AlTemblée  Nationale,  après  avoir 
indiqué  les  réformes  ôc  les  changemens  les  plus 
nécelTaires,  & fait  décréter  les  Loix  de  difei- 
P line  , cefsàt  promptement  fes  fonétions  $ parCyC' 
que  l exiftence  de  ce  Comité  donnant  toujours 
l’idée  de  changemens  prochains , entretient  dans 
les  efprits  le  mépris  des  règles  aduelles.  Ne 
feroit-il  pas  encore  utile  de  fubftituer  au  Serment 
fait  à la  Nation  , un  Serment  folemnel  d’obéif- 
fance  aux  Décrets  de  l’AlTemblée  Nationale,  de 
fidélité  à cette  Alfemblée  ? Un  ferment  doit  figni- 
fier  quelque  chofe  » obliger  envers  un  individu 
ou  un  corps  , renfermer  un  engagement  dérer- 
miné , un  engagement  qu’il  feroit  pofiîble  de 
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